
Communiqué

SEA  NCE PLENIERE DU MERCREDI 6 SEPTEMBRE 2017

Ce 6 septembre, le Parlement de Wallonie se réunira en séance plénière dès 9h30.

Les députés discuteront de 10 projets et propositions de décret ayant pour objet :
- des assentiments à des accords internationaux (Doc. 831, 832, 833, 834, 835) ;
- l'équilibre entre les femmes et les hommes au sein des collèges communaux et provinciaux

(Doc. 22) ;
- l'âge du droit de vote (Doc. 837) ;
- les déclarations d'apparentement et de regroupement (Doc. 850, 857) ;
- le paiement de loyers en matière de baux de logement (Doc. 858).

La séance reprendra à 14h00 avec des déclarations d'intérêt régional, des questions urgentes et
des questions d'actualité.
La liste des questions d'actualité sera accessible dès 8h30 sur le site web du Parlement.

Les votes interviendront à partir de 18h00.

Il vous est loisible d'obtenir plus d'information auprès du Greffier du Parlement, Monsieur
Frédéric Janssens (081.23.10.36 ou f.janssens@parlement-wallonie.be).
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Projet  de décret portant assentiment à l’Accord entre le  Royaume de Belgique et  le
Monténégro sur l’exercice d’activités à but lucratif par certains membres de la famille
du personnel de missions diplomatiques et de postes consulaires, signé à Bruxelles le 9
juin 2010 (Doc. 831)
Cet  Accord  consiste  à  faciliter,  sous  condition  de  réciprocité,  l’exercice  d’une  activité
professionnelle à but lucratif par le conjoint et d’autres membres de la famille faisant partie du
ménage d’agents diplomatiques et d’autres membres du personnel des missions diplomatiques
et consulaires monténégrines en Belgique et, réciproquement, belges au Monténégro. 

Projet  de décret portant assentiment à l’Accord entre le  Royaume de Belgique et  la
République de Colombie sur l’exercice d’activités à but lucratif par des membres de la
famille du personnel diplomatique et consulaire, fait à Bogota le 25 août 2015 (Doc. 832)
Cet  Accord  consiste  à  faciliter,  sous  condition  de  réciprocité,  l’exercice  d’une  activité
professionnelle à but lucratif par le conjoint et d’autres membres de la famille faisant partie du
ménage d’agents diplomatiques et d’autres membres du personnel des missions diplomatiques
et consulaires colombiennes en Belgique et, réciproquement, belges en Colombie. 

Projet de décret portant assentiment à l’Accord multilatéral entre autorités compétentes
concernant l’échange automatique de renseignements relatifs  aux comptes financiers,
signé à Berlin le 29 octobre 2014 (Doc. 833)
Le  présent  Accord,  additionnel  à  la  Convention  multilatérale  concernant  l’assistance
administrative mutuelle en matière fiscale de l’OCDE et du Conseil  de l’Europe de 1988,
prévoit  l’échange automatique de renseignements relatifs  aux comptes  financiers entre les
différentes juridictions qui ont signé l’accord et pour lesquelles il est entré en vigueur.
Cet accord prévoit notamment que les données échangées sont soumises à des exigences de
confidentialité strictes.

Projet de décret portant assentiment, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a
été transféré par la Communauté française à la Région wallonne, à la Convention de
sécurité  sociale entre le Royaume de Belgique et le Royaume du Maroc, signée le 18
février 2014 à Bruxelles (Doc. 834)
La présente Convention remplace celle de 1968. Elle règle la situation des travailleurs salariés
qui étaient assujettis au régime de sécurité sociale belge ou marocain au cours de leur carrière
ou  qui  passent  d’un  régime  à  l’autre.  Cette  convention  garantit  les  droits  des  personnes
visées : elles bénéficient d’une égalité de traitement, les droits acquis sont maintenus et le
passage d’un régime à l’autre est facilité.

Projet de décret portant assentiment à la Décision des représentants des Gouvernements
des États membres réunis au sein du Conseil du 28 avril 2004 concernant les privilèges
et immunités accordés à ATHENA (Doc. 835)
ATHENA est un mécanisme, créé en 2004, en vertu d’une décision du Conseil de l’Union
européenne aux fins de gérer le financement des coûts communs des opérations de l’UE ayant
des implications militaires ou dans le domaine de la défense. 
ATHENA fonctionne dans le cadre du Secrétariat du Conseil, mais dispose d’une capacité
juridique propre et est placé sous le contrôle d’un Comité spécial où siègent tous les États
membres contributeurs et qui statue à l’unanimité.
La Région est concernée par ladite Décision, compte tenu de l’existence de privilèges fiscaux
exonérant le mécanisme ATHENA de tous impôts indirects entrant  dans le prix des biens
immobiliers, comme les droits d’enregistrement.



Proposition de décret visant à abaisser l’âge du droit de vote à 16 ans pour les élections
locales (Doc. 837)
La présente proposition de décret,  qui  tend à consacrer les conclusions formulées par les
différents organes consultatifs de la jeunesse, a pour objet d’abaisser le droit de vote à 16 ans
pour les élections locales. Elle participe ainsi à la sensibilisation et à la responsabilisation des
jeunes face aux divers enjeux politiques qui animent la commune et la province. Elle tend
aussi à consacrer le droit pour les jeunes de prendre part au processus de prise de décision qui
les concernent et  à développer un esprit critique et  citoyen sur les questions de politiques
locales.

Proposition de décret modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation 
en ce qui concerne les déclarations d’apparentement et de regroupement (Doc. 850)
La présente proposition de décret a pour objet d’améliorer le mécanisme des déclarations
facultatives  individuelles  d’apparentement  en  modifiant  les  modalités  d’application  de  ce
système. En effet, chaque candidat désireux de s’apparenter devra le faire via une déclaration
unique d’apparentement. Les modifications proposées ci-dessous auraient ainsi pour objet de
ne permettre qu’une seule fois les déclarations d’apparentement et de regroupement, vers une
seule liste, et pour l’ensemble des mandats dérivés.

Proposition de décret remplaçant l’article 124 de la loi du 8 juillet 1976 organique des
centres publics d’action sociale (Doc. 857)
La présente proposition de décret a pour objet d’améliorer le mécanisme des déclarations
facultatives  individuelles  d’apparentement  en  modifiant  les  modalités  d’application  de  ce
système. En effet, chaque candidat désireux de s’apparenter devra le faire via une déclaration
unique d’apparentement. Les modifications proposées ci-dessous auraient ainsi pour objet de
ne permettre qu’une seule fois les déclarations d’apparentement et de regroupement, vers une
seule liste, et pour l’ensemble des mandats dérivés.

Proposition  de  décret  modifiant  l’article  1728  du  Code  civil  afin  d’interdire  la
réclamation d’un paiement anticipatif de plus d’un mois de loyer en matière de baux de
logement affectés à la résidence principale du preneur (Doc. 858)
Le  transfert  de  la  loi  sur  les  baux  donne  à  la  Wallonie  la  possibilité  de  réorganiser  le
fonctionnement du marché locatif.
Le Gouvernement a entamé un travail conséquent en la matière par la mise en oeuvre d’une
grille  indicative des  loyers,  le  projet  de la  création d’un Fonds de garantie  locative et  la
réforme du Code wallon du Logement et de l’Habitat durable.
Les  auteurs  de la  présente  proposition  de  décret  proposent  que  la  Wallonie  fasse un pas
supplémentaire afin de faciliter l’accès au logement et de lutter contre les discriminations en
inscrivant dans le Code civil l’interdiction de la possibilité d’exiger du locataire le paiement
anticipatif de plus d’un mois de loyer.


